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Règlement de l’aide du Département de Seine-et-Marne aux 
communes et intercommunalités pour l'entretien des forêts 

communales ouvertes au public 
 

Le Conseil général de Seine-et-Marne a adopté, par délibération du 23 novembre 2012, 
sa politique forestière départementale 2012-2017. Détaillée dans le cadre d’un programme 
d’actions, cette politique forestière s’articule autour de trois axes prioritaires : 

- préservation de la biodiversité, 
- accueil du public, 
- valorisation de la ressource bois. 
 
Le Département de Seine-et-Marne aide les communes et les intercommunalités pour 

la gestion et l’entretien des forêts communales. Cette aide permet d’encourager les bonnes 
pratiques permettant une cohérence avec les orientations de la politique forestière 
départementale et la stratégie départementale de la biodiversité.  

  
Cette aide financière, imputée sur le produit de la taxe d’aménagement, est éco-

conditionnée afin d’allier la préservation de la biodiversité avec l’accueil du public et se 
décline selon les thèmes suivants : 

 
1. Actions sur les peuplements forestiers et leur gestion 
2. Actions sur l’amélioration de la valeur environnementale de la forêt 
3. Actions concernant l’accueil du public, sa sécurité et sa sensibilisation 

 
Cette aide incite à la pratique d’une sylviculture mobilisatrice de bois, sans toutefois 

subventionner ce type d’action de gestion, qui génère des recettes permettant de couvrir les 
dépenses. 
 
A. Détail des actions réalisables 
 
I / PEUPLEMENT ET GESTION FORESTIERE   
 

 
1.1. Enrichissement environnemental du peuplement forestier 

Plafond de l’action : 8 € / plant 
 
Cette action permet une diversification des peuplements forestiers, et donc des produits 
forestiers, et une amélioration de la valeur environnementale des forêts. Elle introduit dans 
une forêt ou dans une jeune plantation des essences forestières différentes de celle qui a été 
identifiée comme essence objective de la forêt principale. Avant de procéder à cette 
complantation, il faudra veiller à s’assurer du respect des conditions de sa réussite.  
 
Conditions de réalisation :  

- réalisation de l’enrichissement au sein d’une forêt existante, 
- utilisation des essences présentes dans la liste du Département, 
- utilisation de plants forestiers, 
- protection individuelle contre le gibier. 
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Bonus de réalisation Bonus 

Plantation d’au moins 3 essences différentes 2 points 
Valorisation de la régénération naturelle (5 recrus 

naturels / 1 000 m²) 
1 point 

 
 

1.2. Délimitation d’îlot de vieillissement 
Plafond de l’action : 0.1 € / m² 

 
L’îlot de vieillissement est un espace dans lequel les arbres ne sont exploités que lorsqu’ils 
ont au moins 30 ans de plus que l’âge d’exploitation économiquement optimal, à la différence 
de l’îlot de sénescence où les arbres ne sont pas exploités et sont laissés sur place jusqu’à 
leur mort. Cette action consiste en la localisation de ceux-ci, la délimitation et l’information 
du public sur ce mode de gestion. 
 
Conditions de réalisation :  

- îlot situé à une distance minimale de 10 mètres des chemins, 
- minimum de 10 arbres sur pied vivants de plus de 60 cm de diamètre par îlot, 
- surface de l’îlot comprise entre 1 000 m² et 10 % de la surface forestière communale, 
- référencement géographique et délimitation visible pour le public, 
- inscription et localisation dans le document de gestion. 
 

Bonus de réalisation Bonus 

Classement de l’îlot en sénescence 3 points 

Ilots > 3 % de la surface forestière communale 2 points 
Peuplement forestier présentant au moins 3 

essences forestières vivantes 
1 point 

 
 
 

1.3. Coupe d’essences forestières exotiques envahissantes 
Plafond de l’action : 15 € / m3 

 
La présence de ces espèces est une menace pour la naturalité des forêts. Pour autant, leur 
coupe doit être progressive et réfléchie afin de permettre le bon développement des arbres 
d'avenir. Le cantonnement voire la maîtrise totale des essences forestières exotiques 
envahissantes doit se faire au fur et à mesure des coupes. Cette aide constitue un financement 
du surcoût d’exploitation lié à l’importante dynamique de ces essences. Ces essences sont 
principalement le Robinier faux-acacia, l’Ailante globuleuse ou le Prunus serotina. Toute 
autre essence sera étudiée au cas par cas. 
 
Condition de réalisation : 

- la coupe ne doit pas excéder 35% du volume total de la surface couverte par les 
espèces exotiques envahissantes. 
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Bonus de réalisation Bonus 

Mise en andains des reliquats d'exploitation 2 points 
Sélection des arbres avec un organisme de 
référence (ONF, Département, Pro Silva) 

1 point 

Maintien d'arbres morts sur pied 1 point 

Coupe < 20 % du volume total de la surface 
couverte par les espèces exotiques envahissantes 

1 point 

 
 
II / AMELIORATION DE LA VALEUR ENVIRONNEMENTALE DES FORETS 
 

2.1. Entretien du réseau de mares forestières 
Plafond de l’action : 15 000 € 

 
Les écosystèmes des milieux humides en forêt accueillent une riche biodiversité et rendent 
différents services environnementaux (filtration d’eau, fraîcheur, niche écologique 
spécifique). Pour que le réseau des mares et de leurs sources d’alimentation (rus, fossés, etc.) 
soit fonctionnel, il est nécessaire de l’entretenir et le diversifier. Cette aide porte sur les frais 
d’entretien en prenant en compte la fragilité des écosystèmes présents et du milieu. 
 
Conditions de réalisation : 

- élimination progressive des essences exotiques envahissantes, 
- procéder à un marquage des arbres permettant le développement d'essences diverses et 

un éclairage diffus sur la mare, 
- surface inférieure à 1 000 m² pour les mares forestières, 
- inscription et localisation dans le document de gestion. 

 
Bonus de réalisation Bonus 

Curage partiel (<30 % des berges) si curage 
nécessaire 

1 point 

Talutage en pente douce d’au moins 30% du 
périmètre 

1 point 

Irrégularisation du périmètre de la mare 1 point 

 
 

2.2. Entretien de milieux ouverts 
Plafond de l’action : 8 000 € 

 
Les écosystèmes des milieux ouverts en forêt sont importants dans l’équilibre des milieux, ils 
permettent d’avoir une mosaïque d’habitats et favorisent le développement d’espèces 
diverses. Cette aide consiste à accompagner l’entretien des clairières ou trouées, afin que 
celles-ci restent des milieux ouverts, ainsi que leurs lisières. 
 
Conditions de réalisation : 

- clairière ou trouée de surface comprise entre 300 m² et 1 000 m², 
- inscription et localisation dans le document de gestion, 
- entretien de la zone permettant seulement le développement de la strate herbacée. 
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Bonus de réalisation Bonus 

Semis de graines locales, si faible biodiversité 1 point 

Fauche tardive annuelle ou bisannuelle 1 point 

 
 

2.3. Atténuation des effets négatifs de l’éclairage public existant 
Plafond de l’action : 5 000 € 

 
L’éclairage de certaines zones peut s’avérer utile pour le confort des activités humaines. 
Cependant, les cycles métaboliques et physiologiques sont indispensables pour les végétaux et 
animaux, respecter ces cycles est donc primordial. Cette aide consiste à effectuer des 
modifications sur les éclairages existants, ainsi le confort des uns et la vie des autres sont 
respectés. 
 
Conditions de réalisation : 

- mise en place de chapeaux sur les éclairages globes, 
- disposition de l’ampoule de manière à n’éclairer que le sol, 
- remplacement d’un lampadaire par un luminaire, 
- réorientation des éclairages vers le sol uniquement. 

 
Bonus de réalisation Bonus 
Extinction de 22h à 6h 1 point 

 
 
III / ACCUEIL, SENSIBILISATION ET SECURITE DU PUBLIC 
 

3.1. Réalisation de support de communication ou d’animation forestière 
Plafond de l’action : 2 000 € 

 
Cette aide permet de réaliser des supports de communication ou d’enrichir le contenu de ceux 
existants ou encore d’organiser des rencontres forestières. La communication et la 
sensibilisation du public sur leurs lieux de promenade permet d’expliquer les raisons des 
aménagements, le type de gestion pratiqué ou de transmettre des connaissances d’ordre 
général. 
 
Conditions de réalisation : 

- présence du logo du Département de Seine-et-Marne sur tous les supports, 
- actions financées : frais de conception du contenu du support, frais d’impression 

(plafond de 500 €/support) et animations. 
 

Bonus de réalisation Bonus 
Communication sur la responsabilisation des 
usagers concernant les déchets et les pratiques 

compatibles avec la préservation de la biodiversité 
2 points 

Communication sur la sylviculture, l'utilisation du 
bois 

2 points 
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3.2. Gestion des lisières des chemins et des routes 
Plafond de l’action : 1 € / ml 

 
Les lisières en bordure des chemins et routes constituent des espaces tampons avec la forêt, 
riches en biodiversité. Elles doivent être gérées pour favoriser leur fonctionnement 
écologique, en compatibilité avec l’accueil du public. Cette aide permet d’entretenir ces 
espaces à proximité immédiate ou visuelle des chemins et des routes. 
 
Conditions de réalisation : 

- coupe des espèces végétales en surplomb des chemins, 
- aménagement des lisières sur 2 mètres de largeur minimum. 

 
Bonus de réalisation Bonus 

Fauche avec exportation 1 point 

Fauche tardive annuelle ou bisannuelle 1 point 

Plantation ou semis de végétal ou arbuste local 1 point 

Travaux permettant un étagement de la végétation 1 point 

 
 

3.3. Entretien des chemins forestiers 
Plafond de l’action : 10 € / ml 

 
L’entretien des chemins dégradés est utile pour l’accueil du public et sa sécurité, cependant il 
peut avoir un impact environnemental important. C’est la raison pour laquelle cette aide 
limite cet entretien à des chemins en matériaux naturels et sur une largeur de 2 mètres 
maximum. Sur la largeur non entretenue, des habitats naturels peuvent se constituer en 
bordure des chemins. 

 
Conditions de réalisation : 

- aménagement permettant l’accueil du public et cyclistes, 
- aménagement exempt de matériau présentant un risque de dégradation du milieu 

naturel. 
 

Bonus de réalisation Bonus 
Maintien des secteurs de rétention d’eau 2 points 

 
 

3.4. Coupe, élagage ou taille de formation des arbres aux abords des chemins 
Plafond de l’action : 15 000 € 

 
Certains arbres peuvent présenter des dangers pour le public mais constituent également des 
niches écologiques très importantes. Cette aide consiste donc à limiter les coupes, l’élagage 
et la taille de formation à des interventions de sécurité aux abords des chemins (20 mètres de 
part et d’autre). 

 
Conditions de réalisation : 

- élagage de sécurité (taille douce), 
- coupe d’arbres dangereux. 
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Bonus de réalisation Bonus 

Transformation locale des produits coupés 2 points 
Mise en chandelle d’au moins 2 arbres de plus de 

60 cm de diamètre 
2 points 

Mise en andains des reliquats d’exploitation  1 point 

 
 

3.5. Propreté / ramassage des déchets 
Plafond de l’action : 10 000 € 

 
L’entretien de la forêt n’est efficace que s’il s’accompagne d’une responsabilisation des 
usagers concernant les déchets. Ces dépôts peuvent être des menaces pour la préservation de 
la biodiversité et font l’objet de mécontentement des promeneurs. Ainsi, cette aide vise au 
ramassage de ces déchets mais l’action de prévention est aussi importante que celle de 
réparation. 

 
Condition de réalisation : 

- tri des déchets ramassés en forêt. 
 

Bonus de réalisation Bonus 
Organisation d’au moins une journée « forêt 

propre » de récolte des déchets avec les habitants 
et/ou associations 

1 point 

 
3.6. Action supplémentaire 
Plafond de l’action : 2 000 € 

 
Au-delà des actions énumérées ci-dessus, le Département laisse la possibilité au bénéficiaire 
de l’aide de proposer une action supplémentaire. Cette action s’inscrit dans les mêmes 
objectifs que ceux des aides proposées : la préservation de la biodiversité et l’amélioration de 
l’accueil du public. Respectueuse de ces deux objectifs, l’action supplémentaire sera jugée 
recevable ou non par le Département. 
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IV / BONIFICATIONS D’ORDRE GENERAL 
 

Bonus de réalisation Bonus 

Forêt accessible à tout handicap moteur 3 points 
Sollicitation pour avis d’au moins 2 structures 
parmi les suivantes :  
- Office national des forêts ou Conseil 
d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement 
ou  
- Seine-et-Marne environnement ou autre 
association naturaliste 

2 points 

En collaboration avec une école ou un centre de 
loisirs 

2 points 

En collaboration avec un chantier d’insertion 2 points 
Procédure des biens sans maître en cours ou 
effectuée 

2 points 

Unités de gestion de la forêt saisies dans un 
système d’information géographique 

2 points 

Bénéficiaire engagé « zéro phyto » 2 points 
Inscription des chemins communaux au Plan 
départemental des itinéraires de promenade et de 
randonnée (PDIPR) 

1 point 

 
 
V / MODE DE FINANCEMENT DES ACTIONS PAR LE DEPARTEMENT 
 
Le plafond indiqué est hors taxe (HT) et fixé pour chaque action. Il représente le montant 
maximal des actions que le Département pourra financer. A ce plafond s’appliquent des 
conditions de financement. Le plafond de toutes les actions cumulées est fixé à 40 000 € par 
dossier. 
 
Le taux de base de participation du Département est de 35%. A chaque action réalisée 
comprise dans ce document, le bénéficiaire peut cumuler des points de bonus, en améliorant 
le contenu de l’action, lui permettant de bénéficier d’une participation au financement plus 
élevée. Ce taux de participation s’applique alors sur le total des actions retenues par le 
Département. Cette participation s’échelonne selon le tableau suivant : 
 

Total bonus (51 points) Participation du 
Département 

< 15 points 35% 

15 – 25 points 50% 

25 – 35 points 65% 

> 35 points  80% 
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Pour les collectivités œuvrant en régie, l’aide permet de valoriser ce travail en coût horaire 
selon le nombre d’heures passées par action. Le Département se réserve le droit de demander 
au bénéficiaire un devis comparatif sur une ou plusieurs actions. 
 
Les collectivités intéressées sont vivement incitées à prendre contact avec les services du 
Département afin d’élaborer leur dossier de demande de subvention. 
 

Contact: 
 

Loïc Brodut 
Responsable Forêt du Département de Seine-et-Marne 

Tel : 01-64-14-76-77 
Port : 06-32-68-93-86 

Mail : loic.brodut@cg77.fr 
 
B. Modalités et suivi de l’octroi de l’aide  
 
I / CONDITIONS D’OCTROI DES SUBVENTIONS 
 
L’aide est réservée aux communes et aux intercommunalités dans les conditions suivantes : 

- forêts soumises au régime forestier ou, à défaut, d’au moins 4 ha d’un seul tenant, 

- engagement de la collectivité bénéficiaire de garantir au public la gratuité et le libre accès 
des espaces ainsi subventionnés, 

-  obligation de consulter le Département pour élaborer la demande de subvention, 

-  en accord avec la réglementation, présence d’un document de gestion durable en vigueur 
ou en cours d’élaboration ou déclaration préalable des travaux à la Direction 
départementale des territoires, 

-  engagement auprès du Département sur la réduction de l’utilisation des phytosanitaires. 

Le bénéficiaire dépose sa demande de subvention avant le commencement d’exécution du 
projet. L’accusé de réception de la demande de subvention ne vaut pas promesse de 
subvention.  

La décision attributive de subvention intervient ainsi avant tout commencement d’exécution. 
Une dérogation peut cependant être accordée par le Département pour permettre au 
demandeur de débuter son projet avant l’attribution de l’aide. La dérogation ne vaut pas 
promesse de subvention. 

 II / PIÈCES A JOINDRE A LA DEMANDE 
 

� délibération du Conseil municipal ou du Conseil communautaire sollicitant l’aide 
départementale et approuvant les travaux pour un montant « Hors TVA », sauf si la 
collectivité justifie qu’elle ne récupère pas tout ou partie de la TVA ou qu’elle n’est 
pas éligible aux Fonds de Compensation de la TVA (FCTVA), 

� notice explicative sur le projet, objet de la demande de l’aide, précisant la superficie 
exacte concernée, 
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� devis estimatif(s) détaillé(s) du projet, 

� plan de financement, 

� échéancier de réalisation. 

III / CONDITIONS DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 
 
Pièces justificatives à joindre 

� justificatifs des paiements effectués (copie des bordereaux mandats), 

� justificatif par le bénéficiaire de l’achèvement de l’opération. 

Caducité de la subvention 

Le projet doit être engagé au plus tard dans les douze mois qui suivent la date de la décision 
attributive de la subvention et son versement sollicité avant la limite de deux ans suivant cette 
même date. A l’expiration du délai, le versement du solde est considéré caduc et est annulé. 

Versement 

- Si l’aide départementale accordée est < à 5 000 €, le versement aura lieu en une seule fois 
sur demande écrite, accompagnée des justificatifs des dépenses réalisées,  d’un état 
récapitulatif des dépenses réalisées, certifié par le comptable public, et d’un certificat ou 
procès verbal d’achèvement des travaux. 

- Si l’aide départementale accordée est > à 5 000 €, le Département pourra procéder au 
règlement de la subvention en fonction de l’avancée des travaux, et dans la limite des crédits 
de paiement inscrits au budget du Département, par versement fractionné, à savoir : 

- une avance de 30 %, sur demande, au démarrage du projet avec présentation d’un 
document délivré par le bénéficiaire, justifiant l’état de commencement, 

- les acomptes, sur demande, avec présentation des justificatifs des dépenses réalisées 
certifiées acquittées, 

- le solde, sur demande, avec présentation des justificatifs des dépenses réalisées certifiées 
acquittées, d’un état récapitulatif des dépenses réalisées, certifié par le comptable public, 
d’un certificat ou procès verbal d’achèvement des travaux. 

IV / CONVENTION 
 
Toute subvention supérieure à 15 000 € fera l’objet de la signature d’une convention fixant les 
modalités du soutien financier apporté par le Département au projet présenté par le 
bénéficiaire. 


